Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des  sessions de février I et II 2011

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil abrogeant le règlement (CE) n° 1964/2005 du Conseil concernant les taux de droit applicables aux bananes

1.
Rapporteur: Francesca BALZANI (S&D/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0003/2011 / P7-TA-PROV(2011)0036

3.
Date d'adoption de la résolution: 3 février 2011

4.
Objet: L'abrogation du règlement (CE) n° 1964/2005 du Conseil concernant les taux de droit applicables aux bananes est un règlement technique imposé par l'entrée en vigueur de l'accord de Genève sur le commerce des bananes. Du fait de cette abrogation, le règlement instituant les droits d'importation actuellement en vigueur sur les bananes sera aboli. L'amendement demandé par le PE a aussi un caractère technique et concerne la date d'entrée en vigueur du projet de règlement. Celle‑ci a été laissée en blanc dans la proposition de la Commission étant donné qu'au moment de l'adoption de la proposition, l'accord de Genève sur le commerce des bananes n'avait pas encore été signé, si bien que la date de son entrée en vigueur était inconnue, de même, par conséquent, que la date d'entrée en vigueur du projet de règlement.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0056(COD)

6.
Base juridique: article 294, paragraphes 2 et 3, et article 207, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte l'amendement adopté par le Parlement européen.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La Commission ne présentera pas de proposition modifiée.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: La proposition a été examinée au sein du comité de la politique commerciale du Conseil le 11 février. Le COREPER II l'a adoptée le 2 mars et le Conseil EPSCO le 7 mars 2011.

